
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE CJ QSE 
 

Version du 03 novembre 2025 – Applicables à compter du 03 novembre 2025 
CJ QSE – Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU) au capital de 1 000 €​
Siège social : 10 Rue Francisco Ferrer – 69150 Décines-Charpieu (France)​
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 944 
865 823 R.C.S. Lyon​
Code APE : 7022Z – Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion​
Numéro de TVA intracommunautaire : FR 43 944865823​
Représentée par M. Jérémy CONUS, Président​
Email : jeremy@cj-qse.fr – Site : www.cj-qse.fr​
​
Les présentes conditions générales de vente (CGV) sont établies conformément à 
l’article L.441-1 du Code de commerce et à la Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 
(LME).​
Elles constituent le socle unique de la négociation commerciale entre CJ QSE et ses 
clients professionnels, et ont été rédigées dans un esprit d’équilibre contractuel, sans 
créer de déséquilibre significatif entre les droits et obligations des Parties (art. 
L442-1 du Code de commerce).​
Les tarifs sont valables 60 jours à compter de la date du devis.​
Les CGV complètes sont disponibles sur www.cj-qse.fr/cgv et communiquées sur 
simple demande (art. L.441-1 II).​
 
TITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
1. Objet et champ d’application​
Les présentes Conditions Générales de Vente (CGV) ont pour objet de définir les 
droits et obligations respectifs de CJ QSE, société par actions simplifiée 
unipersonnelle exerçant une activité de conseil, audit, accompagnement, formation, 
animation et management dans les domaines QSE/RSE, et de ses Clients 
professionnels dans le cadre de la vente de prestations intellectuelles. 
Elles régissent l’ensemble des prestations réalisées par CJ QSE, qu’elles fassent ou 
non l’objet d’un contrat-cadre, d’un devis ou d’une convention de formation. 
Toute commande, acceptation de devis ou signature de contrat implique adhésion 
pleine et entière du Client aux présentes CGV, à l’exclusion de toute autre condition, 
notamment les éventuelles conditions générales d’achat du Client, sauf accord écrit 
exprès de CJ QSE. 
La signature manuscrite ou électronique d’un devis, contrat ou convention par le 
Client vaut acceptation expresse, sans réserve et irrévocable des présentes CGV, 
réputées connues et disponibles à tout moment sur le site www.cj-qse.fr/cgv​
​
2. Définitions​
Client : toute personne morale ou entrepreneur individuel commandant une 
prestation.​
Commande : acceptation du devis ou proposition par signature ou accord écrit 
électronique.​
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Prestations : services décrits au devis ou à la convention.​
Devis : offre détaillant mission, prix, modalités et délais.​
​
3. Transparence précontractuelle​
Le Client s’engage à communiquer à CJ QSE, de manière exacte, complète et 
sincère, l’ensemble des informations, documents et éléments nécessaires à la bonne 
compréhension de son besoin et à la réalisation de la mission. 
Il garantit la véracité des informations transmises, ainsi que leur actualisation en cas 
d’évolution postérieure à la signature du devis ou de la convention. 
CJ QSE se réserve le droit de refuser, reporter ou suspendre la prestation si les 
conditions d’exécution ne permettent pas de garantir la qualité du service attendu, 
ou si les objectifs poursuivis par le Client apparaissent contraires aux lois, 
règlements, ou aux valeurs déontologiques et éthiques défendues par CJ QSE.​
 
TITRE II – COMMANDES ET DÉLAIS 
 
4. Devis – Acompte – Annulation – Report​
4.1 Devis et validation : la commande est ferme et définitive dès signature du devis 
dans le délai de validité.​
 
4.2 Acompte : CJ QSE peut demander un acompte de 20 % du montant HT pour 
toute commande.​
Les dates de mission ne seront réservées qu’après encaissement de cet acompte. 
La mission ne pourra commencer qu’après encaissement de cet acompte.​
 
4.3 Modification : toute évolution de périmètre ou de planning nécessite un avenant 
écrit.​
 
4.4 Frais d’annulation / report : 

a)​ Formalisme 
Toute annulation ou demande de report doit être notifiée par écrit (courriel avec 
accusé de réception ou tout moyen donnant date certaine). 
 

b)​ Frais d’annulation (base de calcul) 
En cas d’annulation par le Client, des indemnités sont dues, calculées sur le montant 
HT de la Commande (honoraires), augmenté le cas échéant des frais déjà engagés et 
non récupérables (transport, hébergement, location de salle, sous-traitance) sur 
justificatifs : 

●​ Annulation notifiée moins de 30 jours avant la date prévue : 30 % du 
montant de la commande ; 

●​  Annulation notifiée moins de 15 jours avant la date prévue : 50 % du 
montant de la commande ; 

●​  Annulation notifiée moins de 7 jours avant la date prévue : 100 % du 
montant de la commande. 

Ces indemnités ne sont pas dues en cas de force majeure dûment justifiée, au sens 
de l’article 1218 du Code civil. 
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c)​ Report unique sous 60 jours. 

Un report unique peut être accordé, sous réserve de disponibilité de CJ QSE, pour 
une nouvelle date dans les 60 jours calendaires suivant la date initiale. La demande 
doit intervenir au moins 7 jours ouvrés avant la date prévue ; à défaut, le barème 
d’annulation ci-dessus s’applique.​
 

d)​ Compatibilité et seconde demande. 
Si aucune disponibilité compatible n’est trouvée dans le délai de 60 jours, la 
demande est traitée comme une annulation selon le barème ci-dessus. Toute 
seconde demande de report (ou report au-delà de 60 jours) est assimilée à une 
annulation de la session initiale.​
 
TITRE III – CONDITIONS FINANCIÈRES 
 
5. Prix – Frais – Réductions – Révision 
5.1 Prix : Les prix des prestations sont exprimés en euros hors taxes (HT).​
La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et, le cas échéant, tout autre impôt ou taxe 
applicable, seront ajoutés conformément à la législation en vigueur à la date de 
facturation.​
Les prix convenus s’entendent pour la durée et les conditions de réalisation précisées 
dans le devis ou la convention. Toute modification du périmètre, des délais ou des 
conditions d’exécution peut entraîner une réévaluation du prix, après accord écrit des 
Parties. 
 
5.2 Frais de déplacement et dépenses associées : Les frais engagés par CJ QSE pour 
l’exécution des prestations sont refacturés en sus du prix convenu lorsque la mission 
nécessite des déplacements hors du bassin de Lyon Métropole. 
Ils sont calculés selon les modalités suivantes : 

●​ Frais kilométriques : selon le barème fiscal en vigueur pour les véhicules de 
tourisme ; 

●​ Transports collectifs (train, avion, location de véhicule) : au coût réel sur 
justificatifs ; 

●​ Péages, stationnements, hébergements : refacturés au coût réel sur 
justificatifs ; 

●​ Repas : facturés au coût réel sur justificatifs, sauf accord contraire pour un 
forfait repas de 35 € HT par repas ou forfait journalier spécifique précisé dans 
le devis ou la convention. 

Tout déplacement hors du territoire métropolitain ou nécessitant une logistique 
particulière (hébergement prolongé, sites multiples, contraintes d’accès spécifiques) 
fera l’objet d’un devis complémentaire préalablement validé par le Client. 
 
5.3 Réductions, remises et ristournes : Sauf stipulation contraire écrite et expresse, 
aucune remise, rabais, ristourne, escompte ou avantage financier n’est applicable.​
Toute réduction de prix consentie par CJ QSE doit faire l’objet d’un accord écrit 
spécifique, précisant son montant, sa durée et ses conditions d’octroi.​
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Les éventuelles remises ou ristournes sont strictement exceptionnelles, non 
reconductibles et non cumulables, sauf mention contraire figurant sur le devis ou la 
facture. 
 
5.4 Révision des tarifs (indice SYNTEC) : Pour tout contrat d’une durée supérieure à 
douze (12) mois, les tarifs feront l’objet d’une révision automatique annuelle à la 
date anniversaire du contrat, sur la base de l’indice SYNTEC révisé en vigueur, publié 
par la Fédération Syntec. 
La révision est calculée selon la formule suivante : 

 𝑃𝑟𝑖𝑥𝑟𝑒ˊ𝑣𝑖𝑠𝑒ˊ = 𝑃𝑟𝑖𝑥𝑖𝑛𝑖𝑡𝑖𝑎𝑙×( 𝑁𝑜𝑢𝑣𝑒𝑙 𝑖𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑆𝑌𝑁𝑇𝐸𝐶
𝐴𝑛𝑐𝑖𝑒𝑛 𝑖𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑆𝑌𝑁𝑇𝐸𝐶 )

Où : 
●​ Prix initial = tarif contractuel de référence, 
●​ Nouvel indice SYNTEC = dernier indice publié à la date de révision, 
●​ Ancien indice SYNTEC = indice en vigueur à la date de signature du devis ou 

du contrat. 
En cas de disparition ou de modification substantielle de l’indice SYNTEC, les Parties 
conviendront d’un indice de remplacement équivalent, publié par un organisme 
reconnu, garantissant la continuité économique de la clause de révision. 
 
6. Facturation – Paiement – Retards 
6.1 Facturation : Sauf disposition contraire figurant au devis ou à la convention, la 
facturation est émise mensuellement, au prorata temporis des jours effectivement 
réalisés.​
Le solde de la mission est facturé à son achèvement, indépendamment de la remise 
de tout livrable intermédiaire ou de la validation des actions par le Client. 
 
6.2 Modalités de paiement : Les règlements s’effectuent exclusivement par virement 
bancaire sur le compte mentionné sur la facture.​
Aucun autre mode de paiement ne sera accepté sans accord préalable et écrit de CJ 
QSE. 
 
6.3 Délais de paiement : Les factures sont payables à trente (30) jours calendaires à 
compter de leur date d’émission.​
À titre dérogatoire, un délai maximal de soixante (60) jours calendaires ou de 
quarante-cinq (45) jours fin de mois peut être accordé, à condition qu’il soit 
expressément stipulé sur le devis, la convention ou la facture, conformément à 
l’article L441-10 du Code de commerce. 
 
6.4 Pénalités de retard et indemnités : Tout retard de paiement entraîne, de plein 
droit et sans mise en demeure préalable, l’application : 

●​ D’intérêts de retard calculés au taux appliqué par la Banque Centrale 
Européenne (BCE) à son opération de refinancement la plus récente, majoré 
de dix (10) points, appliqué sur le montant TTC de la facture échue ; 

●​ D’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 € par facture 
impayée (Décret n°2012-1115 du 2 octobre 2012) ; 
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●​ Et, le cas échéant, du remboursement des frais de recouvrement 
complémentaires sur présentation de justificatifs. 

Ces pénalités sont exigibles dès le lendemain de la date d’échéance figurant sur la 
facture et sans formalité préalable. 
 
6.5 Défaut de paiement : En cas de non-paiement à l’échéance, CJ QSE se réserve le 
droit de : 

●​ Suspendre immédiatement ses prestations jusqu’à complet règlement, sans 
que cela puisse être considéré comme une rupture abusive ; 

●​ Subordonner toute nouvelle intervention ou commande à un paiement 
préalable ou comptant, sans préjudice des conditions antérieurement 
convenues ; 

●​ Et, après mise en demeure restée infructueuse pendant quinze (15) jours, 
résilier le contrat de plein droit, sans préjudice de toute action en 
recouvrement et/ou de dommages-intérêts complémentaires. 

 
TITRE IV – RÉALISATION DES PRESTATIONS 
​
7. Obligation de moyens​
CJ QSE s’engage à exécuter ses prestations avec soin, diligence et 
professionnalisme, conformément aux règles de l’art, aux usages de la profession et 
à la réglementation en vigueur. 
Les prestations réalisées par CJ QSE relèvent d’une obligation de moyens, à 
l’exclusion de toute obligation de résultat. 
Il appartient en conséquence au Client de mettre en œuvre les préconisations, 
conseils et recommandations formulées, ainsi que de garantir les conditions 
nécessaires à leur application effective. 
La responsabilité de CJ QSE ne saurait être engagée du fait d’une absence de 
résultat, d’un défaut de mise en œuvre par le Client ou de tout élément extérieur à 
sa prestation, notamment les choix, décisions, moyens humains, matériels ou 
financiers relevant du Client.​
​
8. Responsabilité – Limitation​
CJ QSE exécute ses prestations conformément aux règles de l’art et aux usages de 
sa profession, dans le cadre d’une obligation de moyens. 
La responsabilité de CJ QSE ne peut être engagée qu’en cas de faute prouvée 
directement imputable à ses interventions. 
Elle est, dans tous les cas, strictement limitée au montant total hors taxes des 
sommes effectivement facturées et encaissées au titre de la mission concernée. 
En aucun cas, CJ QSE ne pourra être tenue responsable des dommages indirects, 
immatériels ou consécutifs, tels que pertes d’exploitation, de chiffre d’affaires, de 
bénéfices, de données, d’image ou de réputation, ni des préjudices résultant d’une 
mauvaise utilisation ou d’une mise en œuvre partielle des recommandations par le 
Client. 
Cette limitation de responsabilité ne s’applique pas en cas de faute lourde ou 
dolosive du Prestataire, ni en cas de dommage corporel ou moral causé à une 

CJ QSE – SASU au capital de 1 000 € – RCS Lyon 944 865 823 – 10 Rue Francisco Ferrer, 69150 Décines-Charpieu – 
www.cj-qse.fr – jeremy@cj-qse.fr 



personne physique.​
​
9. Engagements du Client​
Le Client s’engage à collaborer activement et loyalement avec CJ QSE pendant toute 
la durée de la mission, en vue de sa bonne exécution. 
À ce titre, il s’oblige à : 

●​ Fournir toutes les informations, documents et accès nécessaires à la 
compréhension de ses besoins et à la réalisation des prestations ; 

●​ Désigner un interlocuteur référent disposant du temps, de la compétence et 
de l’autorité suffisants pour représenter le Client et faciliter les échanges ; 

●​ Informer CJ QSE sans délai de tout événement ou changement susceptible 
d’affecter l’exécution des prestations. 

Le Client reconnaît que la qualité et les délais de réalisation des prestations 
dépendent directement de la qualité des informations communiquées et de sa 
participation active. 
En cas de manquement à ces obligations de coopération, CJ QSE se réserve le droit 
de suspendre temporairement l’exécution de la mission, ou, après mise en demeure 
restée infructueuse pendant quinze (15) jours, de résilier la mission de plein droit, 
sans que le Client puisse prétendre à un quelconque remboursement ou 
dédommagement.​
 
TITRE V – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET DONNÉES 
​
10. Propriété intellectuelle 
10.1 Antériorités et créations : Les méthodes, outils, modèles, supports 
pédagogiques, référentiels, questionnaires, trames de documents, check-lists, 
scripts, contenus multimédias et plus généralement tout élément, matériel ou 
immatériel, conçu ou mis à disposition par CJ QSE avant ou pendant l’exécution des 
prestations (les « Éléments CJ QSE ») demeurent sa propriété exclusive (droits 
d’auteur et savoir-faire compris). 
10.2 Livrables et licence : Sous réserve du paiement intégral des sommes dues, le 
Client bénéficie sur les livrables remis d’un droit d’usage interne, non exclusif, non 
cessible et non transférable, pour ses seuls besoins professionnels internes, dans le 
monde entier et pour la durée légale de protection. Toute reproduction, 
représentation, adaptation, traduction, diffusion, mise à disposition de tiers, 
réutilisation dans un autre contexte, location, prêt, revente, ou toute utilisation 
au-delà de cet usage interne sont interdites sans accord écrit préalable de CJ QSE. 
10.3 Éléments tiers : Les logiciels, bases, normes, images, polices, bibliothèques ou 
contenus de tiers intégrés aux livrables restent la propriété de leurs titulaires et sont 
concédés selon leurs propres licences ; le Client s’oblige à en respecter les 
conditions. 
10.4 Contenus fournis par le Client : Le Client garantit disposer de tous droits et 
autorisations sur les documents, données, logos, marques, images, textes et, plus 
généralement, sur tous éléments qu’il transmet à CJ QSE, et garantit CJ QSE contre 
toute réclamation de tiers à ce titre. 
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11. Réserve de propriété 
11.1 Supports matériels : CJ QSE conserve la propriété pleine et entière des 
supports matériels remis (rapports imprimés, dossiers reliés, supports de formation 
remis physiquement, etc.) jusqu’au paiement intégral du prix (art. 1196 C. civ. et 
L.624-16 C. com.). 
11.2 Obligations du Client : Tant que le prix n’est pas intégralement payé, le Client 
s’interdit de céder, nantir, louer ou transformer lesdits supports et s’engage à les 
maintenir identifiables et en bon état. 
11.3 Insolvabilité – revendication : En cas de procédure collective du Client, CJ QSE 
pourra exercer son droit de revendication dans les conditions légales. L’indemnité 
d’assurance subrogée aux biens non intégralement payés revient à CJ QSE. 
11.4 Droits incorporels : Aucune cession de droits de propriété intellectuelle n’est 
consentie au-delà de la licence d’usage interne (art. 10.2) tant que le prix n’est pas 
intégralement payé. 
 
12. Confidentialité 
 
12.1 Définition : Sont « Informations Confidentielles » toutes informations, de 
quelque nature et sous quelque forme que ce soit (technique, commerciale, 
financière, RH, QSE, juridique, opérationnelle, savoir-faire, données, livrables non 
publiés), échangées entre les Parties ou portées à leur connaissance dans le cadre 
des prestations. 
12.2 Obligations : Chaque Partie s’engage à  

a)​ Garder strictement confidentielles les Informations Confidentielles de l’autre, 
b)​ Ne les utiliser que pour l’exécution des prestations, 
c)​ Ne les communiquer qu’aux membres de son personnel et prestataires ayant 

besoin d’en connaître, soumis à une obligation de confidentialité équivalente. 
12.3 Durée : L’obligation de confidentialité s’applique pendant l’exécution de la 
mission et pendant cinq (5) ans à compter de sa fin. Elle se prolonge sans limitation 
de durée pour les informations relevant du secret des affaires (C. com., L.151-1 s.). 
12.4 Exceptions : Ne sont pas confidentielles les informations : 

a)​ Déjà publiques sans faute de la Partie réceptrice, 
b)​ Connues ou développées de manière indépendante par elle, 
c)​ Légitimement obtenues d’un tiers non tenu au secret, 
d)​ Ou dont la divulgation est requise par la loi ou une autorité compétente (la 

Partie réceptrice en informera l’autre, lorsque cela est légalement possible et 
raisonnable). 

12.5 Restitution/Destruction : À la demande de l’autre Partie, chaque Partie 
restituera ou détruira les Informations Confidentielles et en attestera, sauf 
conservation imposée par la loi ou nécessaire à la défense de ses droits. 
12.6 Références : Sauf opposition écrite du Client, CJ QSE est autorisée à citer le 
nom et le logo du Client comme référence commerciale (sans divulguer d’information 
confidentielle). 
 
13. Protection des données personnelles (RGPD) 
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13.1 Rôles. CJ QSE intervient : 
a)​ En responsable de traitement pour la gestion de la relation contractuelle et la 

prospection B2B concernant les contacts professionnels du Client ; 
b)​ En sous-traitant lorsque le Client lui confie des données personnelles de ses 

salariés/agents (par ex. évaluations, présences en formation, signalements 
HSE, audits QVCT). 

13.2​ Finalités et bases légales : 
●​ Gestion contractuelle, exécution des prestations, facturation : exécution du 

contrat (art. 6-1-b RGPD) ; 
●​ Suivi qualité, traçabilité et amélioration continue : intérêt légitime (art. 6-1-f 

RGPD) ; 
●​ Obligations légales (comptable, fiscale, formation) : obligation légale (art. 

6-1-c RGPD) ; 
●​ Prospection B2B des contacts professionnels du Client : intérêt légitime, avec 

droit d’opposition. 
13.3 Catégories de données : Données d’identité et professionnelles (nom, fonction, 
email pro, téléphone), données d’organisation, données nécessaires aux missions 
QSE/formation (présences, résultats de quiz, observations d’audit). Aucune donnée 
sensible n’est recherchée ; si le Client en confie, il en demeure responsable et 
garantit disposer d’un fondement légal et d’une information des personnes. 
13.4 Destinataires – sous-traitants : Accès limité au personnel habilité de CJ QSE et 
à ses sous-traitants techniques (hébergement, bureautique, comptabilité) liés par 
contrat (confidentialité/RGPD). 
13.5 Hébergement et transferts : Les données sont hébergées dans l’Union 
européenne. Aucun transfert hors UE n’est réalisé, sauf garanties adéquates (clauses 
contractuelles types, décision d’adéquation) dûment notifiées au Client. 
13.6 Durées de conservation : 

●​ Données contractuelles : durée de la mission + 5 ans (prescription). 
●​ Données de formation : jusqu’à 5 ans (traçabilité/contrôles) sauf exigence 

spécifique. 
●​ Prospection B2B : 3 ans à compter du dernier contact. 
●​ Les pièces comptables : 10 ans. 

13.7 Droits des personnes : Toute personne dispose des droits d’accès, rectification, 
effacement, limitation, portabilité et opposition (art. 15 à 21 RGPD) et du droit 
d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. Les demandes sont adressées à : 
jeremy@cj-qse.fr. 
13.8 Sécurité : CJ QSE met en œuvre des mesures techniques et organisationnelles 
appropriées (contrôle d’accès, sauvegardes, journalisation, confidentialité). En cas de 
violation de données, les notifications légales seront effectuées conformément aux 
articles 33/34 RGPD. 
13.9 Traitements en sous-traitance : Lorsque CJ QSE agit en sous-traitant, elle traite 
les données sur instruction documentée du Client, l’assiste pour les obligations 
RGPD, et notifie toute violation de données. Un accord de sous-traitance (art. 28 
RGPD) pourra être établi sur demande du Client. 
 
TITRE VI – RÉSILIATION ET LITIGES 
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14. Résiliation pour manquement 
En cas de manquement grave de l’une des Parties à ses obligations contractuelles, 
non réparé dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception d’une mise 
en demeure adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou tout 
autre moyen donnant date certaine, le contrat pourra être résilié de plein droit par la 
Partie lésée, sans préjudice de tous dommages et intérêts auxquels elle pourrait 
prétendre. 
La résiliation prendra effet à la date de réception de la notification écrite de 
résiliation, sauf stipulation contraire dans ladite notification. 
La résiliation ne dispense pas le Client du paiement des prestations réalisées et des 
sommes engagées jusqu’à la date d’effet de la résiliation. 
 
15. Force majeure 
Conformément à l’article 1218 du Code civil, la survenance d’un événement 
extérieur, irrésistible et imprévisible, rendant impossible l’exécution des obligations 
d’une Partie, suspend ces obligations pendant la durée de l’événement. 
Si la suspension excède une durée de trente (30) jours calendaires, chaque Partie 
pourra résilier de plein droit le contrat par notification écrite, sans indemnité de part 
ni d’autre. 
Ne sont notamment pas considérés comme cas de force majeure : les retards de 
sous-traitants non justifiés par un événement de force majeure, les grèves internes à 
l’entreprise du Client ou les difficultés économiques ou financières prévisibles. 
 
16. Médiation et règlement amiable 
En cas de différend relatif à l’interprétation, l’exécution ou la validité du contrat ou 
des présentes CGV, les Parties s’engagent à rechercher préalablement une solution 
amiable. 
À défaut d’accord amiable dans un délai de trente (30) jours à compter de la 
notification écrite du différend, les Parties pourront convenir de recourir à une 
médiation conventionnelle, conformément aux articles 1530 et suivants du Code de 
procédure civile, auprès d’un médiateur choisi d’un commun accord ou proposé par 
le Centre de Médiation et d’Arbitrage de Lyon (CMAP / CCI Lyon Métropole). 
Le recours à la médiation suspend toute prescription pendant sa durée. 
En cas d’échec de la médiation, chacune des Parties retrouvera sa pleine liberté 
d’action judiciaire. 
 
17. Droit applicable et tribunal compétent 
Les présentes CGV et les prestations qui en découlent sont soumis exclusivement au 
droit français. 
Tout litige non résolu amiablement ou par voie de médiation sera de la compétence 
exclusive du Tribunal de Commerce de Lyon, nonobstant pluralité de défendeurs ou 
appel en garantie, et ce même en cas de procédure d’urgence ou de référé. 
Cette clause attributive de juridiction a été expressément acceptée par les Parties 
conformément à l’article 48 du Code de procédure civile. 
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18. Opposabilité 
Les présentes Conditions Générales de Vente sont réputées connues et acceptées par 
le Client au moment de la signature du devis, du contrat ou de la convention. 
Toute signature manuscrite ou électronique vaut acceptation expresse, sans réserve 
et irrévocable des présentes CGV, disponibles à tout moment sur le site 
www.cj-qse.fr/cgv. 
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